
Lâ??option nuclÃ©aire en rÃ©gime autoritaire: la centrale
dâ??Astravets au BÃ©larus

Description

Bien que considÃ©rÃ© de moindre gravitÃ©, lâ??accident de Fukushima a rappelÃ© aux 
consciences la catastrophe de Tchernobyl. En 1986, la BiÃ©lorussie a Ã©tÃ© la RÃ©publique 
soviÃ©tique la plus durement touchÃ©e par le nuage radioactif. Depuis, le rÃ©gime 
dâ??Aliaksandr Loukachenka sâ??est engagÃ© dans un programme de nuclÃ©arisation qui 
suscite lâ??inquiÃ©tude.Â 

Si Fukushima a provoquÃ© une prise de conscience et de positions en
faveur dâ??une sortie du nuclÃ©aire, les pays dâ??Europe de lâ??Est
les plus dÃ©pendants des importations dâ??hydrocarbures russes
sâ??en tiennent Ã  leurs choix de se doter de nouvelles centrales.
Câ??est le cas du BÃ©larus, qui construit sa premiÃ¨re usine atomique
Ã  Astravets, prÃ¨s de la frontiÃ¨re lituanienne. Dans un pays qui, 25
ans aprÃ¨s, persiste Ã  nier lâ??impact de Tchernobyl, ce projet est
autant le fer de lance que le triste reflet des pratiques autoritaires du
rÃ©gime.

TchernobylÂ : hÃ©ritage et dÃ©ni

Les vents soufflaient vers le nord le 26 avril 1986 quand le rÃ©acteur numÃ©ro 4 de la centrale de
Tchernobyl (Ukraine) a explosÃ©, si bien que 70Â % des retombÃ©es du nuage radioactif ont atterri
sur le quart sud-est du territoire de la RSS de BiÃ©lorussie voisine. En tenant compte de la
contamination diffuse â??par lâ??ingestion quotidienne dâ??aliments toujours radioactifs (lait,
champignons, baies, etc.)-, 20Â % des BÃ©larusses vivraient toujours dans la contamination
aujourdâ??hui[1].

Les autoritÃ©s sâ??obstinent pourtant Ã  minimiser les dommages causÃ©s par Tchernobyl. Les
efforts pour leur Â«Â liquidationÂ Â» ont longtemps grevÃ© le budget national. Seul face au problÃ¨me
aprÃ¨s 1991, le BÃ©larus lâ??a gÃ©rÃ© Ã  sa maniÃ¨re. En dÃ©pit de laÂ glasnost, un voile
dâ??ignorance a Ã©tÃ© maintenu et est devenu plus opaque Ã  mesure que se durcissait le rÃ©gime
dâ??A.Â Loukachenka. La question de Tchernobyl fournit dâ??ailleurs un terrain idÃ©al dâ??enfreinte
Ã  la libertÃ© dâ??expression. Le dÃ©ni de la gravitÃ© de lâ??accident et la relÃ©gation dans les
zones contaminÃ©es feraient mÃªme partie de la Â«Â mÃ©canique de la dictatureÂ Â»[1].

Faute de transparence et de dÃ©bat public, contester la ligne officielle selon laquelle la catastrophe a
Ã©tÃ© Â«Â liquidÃ©eÂ Â» est tabou. La morbiditÃ© a pourtant augmentÃ© dâ??au moins un tiers
dans les rÃ©gions irradiÃ©es. Les pathologies caractÃ©ristiques â??cancers, maladies cardio-
vasculaires, diabÃ¨tes- sâ??ajoutent aux invaliditÃ©s et handicaps avec lesquels naissent encore bien
des enfants au BÃ©larus. De ces problÃ¨mes de santÃ© comme du nombre exact de dÃ©cÃ¨s
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imputables Ã  la contamination[2], impossible de discuter. Un professeur de mÃ©decine nuclÃ©aire qui
sâ??y est risquÃ©, Iouri Bandajevsky, a Ã©copÃ© de huit ans de prison en 2001. Ceux qui, chaque 26
avril, commÃ©morent Ã  Minsk la catastrophe par une Marche de Tchernobyl, interdite depuis 1996,
sâ??exposent aussi Ã  Ãªtre arrÃªtÃ©s. InfluencÃ© par le lobby nuclÃ©aire international, le rÃ©gime
considÃ¨re en effet que lâ??Ã©nergie nuclÃ©aire est incontournable.

Lâ??illusoire quÃªte dâ??une indÃ©pendance Ã©nergÃ©tique

Dans les annÃ©es 1980, lâ??explosion de Tchernobyl avait conduit Ã  enterrer le projet de
construction dâ??une centrale nuclÃ©aire prÃ¨s de Roudensk, au sud de Minsk. Câ??est finalement le
site dâ??Astravets (oblast de Hrodna) qui accueillera la centrale dont le BÃ©larus a dÃ©cidÃ© de se
doter en 2007, au plus fort de la Â«Â guerre du gazÂ Â» avec Moscou. En janvier 2008 un dÃ©cret
prÃ©sidentiel a dÃ©fini les fondements de la stratÃ©gie Ã©nergÃ©tique du BÃ©larus, dÃ©taillÃ©e
dans une loi adoptÃ©e le 25 juin suivant qui prÃ©sentait le dÃ©veloppement du nuclÃ©aire comme
gage dâ??autonome Ã©nergÃ©tique.

La dÃ©pendance du BÃ©larus aux importations de pÃ©trole et de gaz russes devint dâ??autant plus
prÃ©occupante pour le rÃ©gime aprÃ¨s lâ??Ã©lection prÃ©sidentielle du 19 dÃ©cembre 2010 que le
pays se trouva confrontÃ© Ã  une grave crise monÃ©taire et Ã  un double isolement diplomatique, se
voyant refuser aussi bien lâ??aide des crÃ©diteurs occidentaux que les traditionnelles
Â«Â ristournesÂ Â» du gouvernement russe et de Gazprom. Câ??est dans ce contexte que Minsk et
Moscou ont signÃ© fin 2011 des accords aboutissant, pour le BÃ©larus, Ã  troquer sa loyautÃ©
gÃ©opolitique contre une substantielle aide financiÃ¨re. En Ã©change de son soutien enthousiaste Ã 
lâ??Union douaniÃ¨re et au projet dâ??Union eurasienne de Vladimir Poutine, Loukachenka obtint un
prix trÃ¨s correct de Gazprom pour la derniÃ¨re moitiÃ© des actions de lâ??opÃ©rateur des gazoducs
bÃ©larusses Beltransgaz (vendues 2,5 milliards de dollars), ainsi que pour ses importations de gaz
dans les mois Ã  venir (au tarif de 164 dollars/1.000 mÂ³).

Cerise sur le gÃ¢teau, Moscou accorda un prÃªt couvrant 90Â % du coÃ»t estimÃ© de la construction
des deux premiers rÃ©acteurs de 1,2 gigawatt chacun de la future centrale dâ??Astravets. Le
directeur du dÃ©partement Ã  lâ??Ã©nergie nuclÃ©aire, Mikalaj Hrucha, affirme que deux autres
pourraient suivre, portant Ã  8 gigawatts la capacitÃ© totale de la centrale, ce qui couvrirait
lâ??intÃ©gralitÃ© des besoins en Ã©lectricitÃ© du pays et rÃ©duirait de moitiÃ© la part du gaz dans
sa facture Ã©nergÃ©tique[3]. En fonction des Ã©quipements que le BÃ©larus pourra fournir, le
crÃ©dit sera de lâ??ordre de 10 milliards de dollars, Ã  rembourser sur 25 ans six moisÂ aprÃ¨sÂ la
mise en fonction prÃ©vue en 2020[4]. Dâ??ici-lÃ , un dÃ©faut de paiement des fournitures expose le
BÃ©larus Ã  perdre le contrÃ´le voire la propriÃ©tÃ© du projet. Moscou a dÃ©bloquÃ© une premiÃ¨re
tranche de 500 millions le 13 fÃ©vrier 2012 -ce qui, vu le niveau de la dette publique du BÃ©larus
(57Â % du PIB en 2011), vient Ã  point nommÃ© pour un rÃ©gime qui a besoin de 5 Ã  8 milliards de
dollars par an pour maintenir son Ã©conomie dirigÃ©e Ã  flot.

Un accord prÃ©alable avec la Russie sur la fourniture de technologies pour la construction des
rÃ©acteurs de type AES-2006 a Ã©tÃ© conclu le 15 mars 2011 et ratifiÃ© par le Parlement
bÃ©larusse en session fermÃ©e en octobre suivrant[5]. Au mÃªme moment, le gouvernement signait
avec les compagnies russes Rosatom et Atomstroyexport les contrats concernant le coÃ»t du chantier
et les termes du paiement. Le monopole dâ??Ã?tat bÃ©larusse Belnipienergoprom est en charge de
la conception, des opÃ©rations et des nÃ©gociations avec les fournisseurs. Si le contrat gÃ©nÃ©ral
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ne sera signÃ© quâ??en juin 2012, les travaux prÃ©liminaires au niveau de la premiÃ¨re unitÃ©
seraient dÃ©jÃ  en cours.

Le rÃ©gime justifie son choix de partenaires russes par la proximitÃ© linguistique avec la Russie. Or il
revient Ã  accroÃ®tre plutÃ´t quâ??Ã  substituer sa dÃ©pendance Ã©nergÃ©tique car la Russie
fournira crÃ©dits, technologies et combustible. Ã? moins que le BÃ©larus ne devienne le territoire off-
shore dâ??enfouissement de tous les dÃ©chets radioactifs de la future Union eurasienne, câ??est
aussi Ã  elle quâ??il devra sâ??adresser pour le retraitement de ses dÃ©chets nuclÃ©aires, dont les
modalitÃ©s et le paiement restent Ã  dÃ©terminer.

Astravets, un projet opaque et contestÃ©

Depuis Tchernobyl et Fukushima, le nuclÃ©aire inquiÃ¨te; mais, quand un rÃ©gime autoritaire est
impliquÃ©, les craintes augmentent proportionnellement au flou dont il entoure son projet. Si la
population bÃ©larusse est maintenue dans lâ??ignorance par la propagande et craint les
rÃ©pressions, celle des pays voisins, en revanche, sâ??insurge contre le fait que la construction
dâ??Astravets avance sans consultation. Lâ??enjeu est aussi europÃ©en puisque trois pays de
lâ??UE bordent le BÃ©larus. Câ??est sÃ»rement ce quâ??a voulu signifier le prÃ©sident de la
Commission europÃ©enne JosÃ© Manuel Barroso en avril 2011 lorsquâ??il a conditionnÃ© sa
participation Ã  la confÃ©rence organisÃ©e par lâ??Ukraine pour rÃ©colter des fonds dâ??aide aux
victimes de Tchernobyl au retrait de lâ??invitation adressÃ©e Ã  A.Â Loukachenka.

Dans cette partie de lâ??Europe, tant de frontiÃ¨res coÃ¯ncident avec des riviÃ¨res que bien souvent
les centrales nuclÃ©aires, gourmandes en eau pour refroidir leurs circuits, se retrouvent construites Ã 
proximitÃ© dâ??une frontiÃ¨re. Astravets se situe ainsi sur la riviÃ¨re Vilia (Neiris), Ã  une quarantaine
de kilomÃ¨tres en amont de la capitale lituanienne, Vilnius. Or ni la Lituanie ni la Direction gÃ©nÃ©rale
pour lâ??Ã©nergie de la Commission europÃ©enne nâ??a Ã©tÃ© informÃ©e en dÃ©tail par Minsk du
projet, mÃªme si la Convention dâ??Espoo de lâ??UNECE sur l’Ã©valuation de lâ??impact sur
lâ??environnement dans un contexte transfrontalier de 1991 lâ??y oblige.

Rosatom affirme que ses rÃ©acteurs sont sÃ»rs â??ce dont doutent les organisations russes de
dÃ©fense de lâ??environnement[6]. Minsk prÃ©tend que les risques sont minimes dÃ¨s lors que le
BÃ©larus nâ??est pas en zone sismique. Or un puissant tremblement de terre a secouÃ© la rÃ©gion
en 1909. Sur ce point comme sur dâ??autres concernant Astravets, le rÃ©gime de Loukachenka
pratique la politique de lâ??autruche, au mÃ©pris de ceux qui sâ??inquiÃ¨tent des consÃ©quences
tant sanitaires que gÃ©opolitiques de sa stratÃ©gie de court terme.
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Le mouvement anti-nuclÃ©aire, brimÃ©, sâ??organise depuis 2008 Ã  lâ??aide de pÃ©titions et
dâ??appels Ã  la mobilisation pour plus de transparence sur les risques encourus[7]. Lâ??opinion
publique bÃ©larusse est aussi plus divisÃ©e sur le projet que ne le prÃ©tend le ministÃ¨re de
lâ??Ã?nergie. En 2009, ce dernier sâ??appuyait sur une enquÃªte de lâ??Institut de sociologie de
lâ??AcadÃ©mie des Sciences â??contrÃ´lÃ© par le pouvoir- pour affirmer que deux tiers des
BÃ©larusses Ã©taient favorables Ã  une centrale nuclÃ©aire[8]. Un sondage de lâ??Institut
indÃ©pendant IISEPS rÃ©alisÃ© aprÃ¨s Fukushima montre que 50,3Â % des personnes interrogÃ©es
sont en fait contre le projet actuel et que seulement 27Â % des sondÃ©s le soutiennent Â«Â sans
rÃ©serveÂ Â». Beaucoup voient en effet dans les subventions russes Ã  la construction de centrales
un cheval de Troie de Moscou pour la rÃ©intÃ©gration de lâ??espace eurasiatiqueâ?¦ et donc une
menace Ã  la souverainetÃ© de leur pays[9].

NotesÂ :
[1] J.-Ch.Lallemand et V Symaniec,Â BiÃ©lorussie, mÃ©canique dâ??une dictature, ParisÂ : les Petits
matins, 2007, p. 154 et ss.
[2] Si lâ??Organisation mondiale de la santÃ© (OMS) ne reconnaÃ®t que la mort de 44 pompiers,
2.000 cas de tumeurs de la thyroÃ¯de et 4.000 dÃ©cÃ¨s Ã  venir imputables Ã  la catastrophe, les
scientifiques estiment quâ??elle pourrait faire Ã  terme plus de 100.000 morts.
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Daily Monitor, Vol.9 (45), 5 mars 2012.
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